
Tous droits réservés © Université Laval, 1972 Ce document est protégé par la loi sur le droit d’auteur. L’utilisation des
services d’Érudit (y compris la reproduction) est assujettie à sa politique
d’utilisation que vous pouvez consulter en ligne.
https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/

Cet article est diffusé et préservé par Érudit.
Érudit est un consortium interuniversitaire sans but lucratif composé de
l’Université de Montréal, l’Université Laval et l’Université du Québec à
Montréal. Il a pour mission la promotion et la valorisation de la recherche.
https://www.erudit.org/fr/

Document généré le 18 juil. 2025 04:16

Les Cahiers de droit

Les Fiacres de Paris, par Bernard CAUSSE, Les Presses
Universitaires de France, 1972, 88 pages.
J.-C. B.

Volume 13, numéro 4, 1972

URI : https://id.erudit.org/iderudit/1005067ar
DOI : https://doi.org/10.7202/1005067ar

Aller au sommaire du numéro

Éditeur(s)
Faculté de droit de l’Université Laval

ISSN
0007-974X (imprimé)
1918-8218 (numérique)

Découvrir la revue

Citer ce compte rendu
B., J.-C. (1972). Compte rendu de [Les Fiacres de Paris, par Bernard CAUSSE, Les
Presses Universitaires de France, 1972, 88 pages.] Les Cahiers de droit, 13(4),
605–605. https://doi.org/10.7202/1005067ar

https://apropos.erudit.org/fr/usagers/politique-dutilisation/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/
https://www.erudit.org/fr/revues/cd1/
https://id.erudit.org/iderudit/1005067ar
https://doi.org/10.7202/1005067ar
https://www.erudit.org/fr/revues/cd1/1972-v13-n4-cd5002767/
https://www.erudit.org/fr/revues/cd1/


Chronique bibliographique 605 

les nécessités de la  «  sûreté de l'État ». Dans un 
dernier chapitre, les auteurs se penchent sur 
l'avenir des dictatures après avoir, avec pru­
dence, affirmé que  «  qu'il n'est, dit-on quelque­
fois, d'autre sot métier que celui de prophète ». 
Ils croient que même les démocraties libérales, 
dans la mesure où elles sont gênées par une 
véritable opposition populaire, risquent de 
tomber en dictature et par ailleurs, ils affir­
ment que la technocratie autoritaire ne peut 
pas être un régime durable. 

J.-C. B. 

Les Fiacres de Paris, par Bernard CAUSSE, 
les Presses Universitaires de France, 1972, 
88 pages. 

Le hasard m'a fait lire cet ouvrage consacré 
aux privilèges et à la réglementation de l'ex­
ploitation des « fiacres  »  à Paris il y a quelques 
siècles au moment où la commission perma­
nente des transports de l'Assemblée nationale 
du Québec étudiait le règlement n° 6 sur le 
transport par véhicule taxi. Le rapprochement 
peut paraître artificiel, mais il est tout de 
même intéressant de constater que pour les 
• fiacres  »  à Paris aux 17' et  18*  siècles, comme 
pour les taxis dans le Québec, en 1973, les 
deux grands problèmes demeurent le privilège 
et.la réglementation d'exploitation. D'ailleurs, 
dans son avant-propos, l'auteur ne manque 
pas lui-même de faire le rapprochement avec 
les taxis qui,  «  dans le flot de la circulation des 
cités d'aujourd'hui  »  nous  «  offrent un spectacle 
familier ».  L'ouvrage est divisé en deux parties 
qui correspondent à ses deux chapitres, le 
premier étant l'« histoire du privilège des 
carrosses publics communément appelés fia­
cres »  et le second étant consacré à la  »  régle­
mentation et l'exploitation des fiacres ». Les 
privilèges ont commencé en 1657 et ils ont 
duré jusqu'à la Révolution française en 1790 
alors que l'exploitation des voitures de louage 
est devenue libre. La réglementation est dé­
crite en détail et on s'amuse à lire les doléances 
et les propositions des loueurs et des cochers. 
L'auteur conclut: • Dès le XVII« siècle, la 
création et le fonctionnement des voitures de 
louage ont rendu d'immenses services  ;  en 
permettant aux particuliers de se déplacer en 
toute occasion moyennant une rétribution 
assez modeste, elles contribuèrent à une cer­
taine démocratisation des transports, annon­
ciatrice de l'époque moderne ». 

Ce petit ouvrage n'est pas strictement 

juridique et son sujet peut paraître éloigné de 
nous, mais sa lecture est agréable et permet 
des rapprochements pas trop artificiels avec 
nos problèmes de circulation moderne. 

J.-C. B. 

La peine de mort, par Jean IM BERT, Presses 
Universitaires de France, 1972, 224 pages. 

Depuis plus de deux cents ans. c'est-à-dire 
depuis la publication du traité Dei deliiti et 
delle pêne de Beccaria, on n'a cessé de discuter 
de la peine de mort et on ne compte plus les 
ouvrages et même les pamphlets passionnés 
qui ont été publiés pour prôner son abolition 
ou, de plus en plus rare maintenant, sa 
conservation. Toutefois, le petit livre que Jean 
Imbert vient de publier dans la collection 
SUP, dont le professeur Jean Carbonnier 
dirige la section appartenant aux juristes, a un 
caractère particulier. C'est tout d'abord une 
excellente synthèse de l'histoire de la question 
par un historien du droit dont tous les étu­
diants en droit connaissent les excellents expo­
sés dans la collection • Thémis  ».  C'est par 
ailleurs, malgré les idées de l'auteur, un 
ouvrage objectif car ce n'est que dans la 
conclusion qu'il plaide avec éloquence en 
faveur de l'abolition de la peine de mort et 
qu'il termine par cette affirmation catégori­
que: «comme autrefois la torture, la peine de 
mort doit maintenant être rayée de nos institu­
tions judiciaires ». 

Le livre a été terminé avant que le prési­
dent Pompidou refuse de commuer la peine de 
Bontems et Buffet qui avaient assassiné deux 
employés de l'administration pénitentiaire de 
Clairvaux et l'auteur écrit en note que  «  le 
drame de la prison de Clairvaux...va sans nul 
doute galvaniser l'ardeur de ceux qui estiment 
indispensable le maintien de la peine capita­
le». II prévoyait juste, mais il semble par 
ailleurs que l'utilisation de la guillotine qui, 
depuis un certain nombre d'années n'avait pas 
servi en France, a réveillé aussi les sentiments 
abolitionnistes. Disons, en terminant, que 
le Canada est signalé (p. 205) comme étant 
devenu abolitionniste en 1969. II aurait sans 
doute fallu préciser qu'il l'était devenu pour un 
temps. II l'est redevenu, en janvier 1973, mais 
encore faut-il dire qu'il n'est pas abolitionniste 
complet. 

Le livre est à conseiller surtout à ceux qui 
veulent acquérir une connaissance rapide de 
l'évolution du problème à travers les âges. II 


